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Signé Bénédicte

Lesmollahs de la République is-
lamique d’Iran n’ont pas oublié
que leur accession au pouvoir en
1979 a été précédée parunmou-
vement de protestation au sein du
GrandBazardeTéhéran en 1978.
C’est pourquoi le régime prend
très au sérieux la contestation qui
y renaît. Le 28 décembre, les ven-
deurs d’électronique ont bais-
sé le rideau, suivis dès le lende-
main par l’ensemble des com-
merçants, les bazaaris. Soucieux
de protéger leurs intérêts éco-
nomiques et rendus solidaires
parun ensemble de liens écono-
miques consistant en desméca-
nismes d’arbitrage, des billets à
ordre, des systèmes de créditmul-

tilatéraux, des cercles religieux
informels et des réseaux fami-
liaux étendus, les bazaaris repré-
sentent unvrai pouvoir en Iran.

Une inflation qui a atteint les
42,4% en 2025, lamonnaie na-
tionale qui a connuune dévalua-
tion record face au dollar ont été
les déclencheurs de cette colère
qui est dirigée contre le pouvoir
et ses choix.C’est l’entêtement
du régime à financer à fonds per-
du et hors du contrôle de l’Agence
internationale de l’énergie ato-
mique son programmed’enri-
chissement d’uraniumàdes fins
militaires qui fragilise l’écono-
mie du pays. Les sanctions inter-

nationales contre le projet nu-
cléaire iranieny sont en effet pour
beaucoup.C’est pourquoi les re-
vendications économiques ont
vite tourné à la critique du pou-
voir, et particulièrement du guide
suprême,Ali Khamenei. Les étu-
diants, autre foyerde contes-
tation en Iran, se sont joints au
mouvement, contraignant les au-
torités à prolonger la fermeture
des universités.Des syndicats
puissants ont apporté leur sou-
tien à la contestation.Desmani-
festations ont ainsi eu lieu dans
une trentaine devilles du pays.

Cemouvement s’est illustré dans
unevidéo générée par IA très po-

pulaire.Onyvoit des policiers à
moto s’agenouiller et se proster-
ner en signe de respect face à un
manifestant assis.Mais la réali-
té est loin de cette image fantas-
mée. Les contestataires comptent
déjà plusieursmorts dans leurs
rangs.Et plus d’unmillier d’op-
posants ont été exécutés l’an
dernier en Iran.Après l’enlève-
ment du présidentMaduro au
Venezuela, lesmenaces d’in-
tervention américaine deDo-
naldTrump en cas de répres-
sion des opposants deviennent
préoccupantes pour le régime.

Plusieursmouvements de protes-
tation comme celui-ci ont déjà eu

lieu fin 2017, en juin 2018, de no-
vembre 2019 à janvier 2020,de
juillet à novembre 2021, et à par-
tir de septembre 2022 avec le
mouvement Femme,Vie, Liber-
té, qui s’est prolongé jusqu’à 2023
et connaît encore une certainevi-
gueur aujourd’hui.Mais sans le
ralliement de forces de l’ordre ou
de l’armée, lesmouvements de ré-
volte de la rue ou duGrandBa-
zarne parviennent pas à renver-
ser le régime desmollahs.D’au-
tant que l’opposition politique
à l’intérieur est bâillonnée et,
qu’à l’extérieur, elle est divisée.

La révolte du Grand Bazar
pourrait cependant peser sur la

succession du guide suprême
âgé de 86 ans qui agite au-
jourd’hui la sphère du pouvoir
à Téhéran. D’autant que la thé-
ocratie chiite qui règne à Té-
héran a en outre été considé-
rablement affaiblie en 2025
en voyant les forces de «l’axe
de résistance» (Hamas pales-
tinien et Hezbollah libanais,
pouvoir alaouite défait en Sy-
rie) perdre de leur puissance.

Pourquoi le Grand Bazar de Téhéran sonne la révolte en Iran

Olivier Bot
Journaliste

Maduromenotté, le
droit international
à genoux
Personne ne pleurera Nicolás
Maduro.Autoritaire, corrom-
pu, responsable d’un pays rui-
né, il incarne tout ce que l’on dé-
teste chez un dirigeant.Mais son
arrestation spectaculaire par les
États-Unis, exfiltré de Caracas
comme un chef de cartel, pose
une question autrement plus
grave que son sort personnel: qui
a encore le droit de faire le droit?
En agissant seul, sansman-
dat international, sans feu vert
du Congrès, Donald Trump a
transformé la morale en pré-
texte et la force en règle. La doc-
trine Monroe est enterrée.Voi-
ci la «Donroe». Peu importe que
l’argument – la lutte contre la
drogue – soit populaire: une jus-
tice appliquée à la carte n’est
plus de la justice,mais un rap-
port de puissance. Pourquoi
Maduro, et pas d’autres diri-
geants tout aussi compromis,
parfois alliés deWashington?
Le plus ironique est ailleurs. En
violant ouvertement la souve-
raineté d’un État, les États-Unis
offrent un cadeau inespéré à la
Russie et à la Chine, qui se dé-
couvrent soudain des accents de
juristes internationaux. Leur in-
dignation est hypocrite,mais
leur argument est désormais im-
parable: l’Occident ne respecte
le droit que lorsqu’il l’arrange.
Renverser un homme ne ren-
verse pas un système. Le cha-
visme reste. Le chaos demeure.
Et le précédent, lui, est posé. Si
chaque grande puissance s’ar-
roge le droit d’arrêter les diri-
geants qu’elle juge illégitimes,
alors plus personne n’est à l’abri.
Ni les petits États. Ni les démo-
craties. Pas même ceux qui, au-
jourd’hui, applaudissent.
La chute deMaduro peut flatter
une soif de vengeancemorale.
Mais elle enterre un peu plus
l’idée qu’un ordre internatio-
nal fondé sur le droit puisse en-
core survivre à la loi du plus fort.
José Conde,
Lausanne

On n’a rien appris
En 1939, l’Empire allemand
venait d’attaquer la Pologne
et de torpiller ainsi la Socié-
té des Nations et ce qui était
alors le droit international.
Les pays dits libres et démo-
cratiques y réagissaient timi-
dement. Ils étaient nombreux
à poursuivre leurs affaires lu-
cratives avec l’agresseur. Les
personnes de bonne mémoire
se rappellent de la suite. Au-
jourd’hui, l’Empire américain

vient d’attaquer le Venezuela et
de torpiller ainsi l’Organisation
des Nations Unies et ce qui se-
rait maintenant le droit inter-
national. Les pays dits libres et
démocratiques y réagissent ti-
midement. Ils sont nombreux
à poursuivre leurs affaires lu-
cratives avec l’agresseur. Les
conséquences suivront. N’ayant
rien appris, nous n’aurons pas
le droit de nous en plaindre.
Stefan Bodmer,
Saint-Sulpice

L’année de tous
les dangers
2026 sera l’année la plus dan-
gereuse de l’ultimemandat
du président états-unien, Do-
nald Trump.Avec les élections
demi-mandat prévues le 3 no-
vembre, il risque de perdre le
contrôle du Congrès pour les
deux dernières années de sa pré-
sidence (les Républicains dé-
tiennent une courte majori-
té de deux sièges au Sénat, qui
compte 100membres, et de trois
sièges à la Chambre des repré-
sentants, qui en compte 435).
Compte tenu de sa populari-
té en baisse, c’est précisément
ce qui pourrait advenir. Or, sans
le soutien du Congrès, le pou-
voir du président est limité.
Voilà pourquoi Trump et ses af-
fidés seront sur le pied de guerre
durant cette année aux États-
Unis. Ils profiteront de leur faible
majorité au Congrès pour saper
l’État de droit comme jamais au-
paravant. Ce pays et le monde
entier doivent s’attendre à tous
les coups bas en 2026. Ce sera
la pire année du pire président
de l’histoire des États-Unis.
Bonne année malgré tout!
Sylvio Le Blanc,
Montréal
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L’année 2026 se lève sous le
soleil voilé d’une certaine mé-
lancolie. Le chaos du monde
que nous rapportent les jour-
naux finit par peser sur le mo-
ral. Même dans une Suisse
très largement préservée des
tempêtes économico-poli-
tiques, il apparaît à beaucoup
que l’époque dans laquelle
nous vivons aujourd’hui est
plus cruelle que celle d’hier.

Il n’est pas sûr que cela soit
vrai, mais on peut affirmer
en revanche que la contradic-
tion est plus forte que jamais
entre nos aspirations procla-
mées et la réalité. Sans cesse,
nous devons concilier des exi-
gences opposées et nous te-
nir à distance de deux ten-
tations destructrices: le cy-
nisme qui nous ferait tout
accepter et l’angélisme qui
nous précipiterait dans un en-
fer pavé de bonnes intentions.
Il faut essayer de s’en rappe-
ler à l’heure où l’on formule
des vœux pour notre pays, ses
autorités et son économie.

Sur le front de la politique
étrangère, c’est bien le principe
de réalité que tente d’observer
la Confédération dans la dé-
sorganisation du monde. Elle
n’y parvient pas à chaque fois
mais s’y emploie. À l’heure des
conflits régionaux, des blocs
d’États, des sanctions de toutes
sortes, il n’est pas simple d’es-
sayer de préserver la neutra-
lité. Ni de sauvegarder les ac-
cès aux marchés dont ont
besoin nos entreprises expor-
tatrices lorsque les rapports
de force prennent le dessus.
Ni non plus d’aménager avec
nos voisins européens des re-
lations apaisées et fécondes.

Puissent nos autorités fédé-
rales continuer de chemi-
ner tant bien que mal sur cette
ligne de crête. Et manifester
tout autant de réalisme pour
traiter en profondeur d’autres
dossiers qui le mériteraient:
pérennité de nos institutions
sociales, modernisation des in-
frastructures, sécurité de l’ap-
provisionnement en électricité.

Aux autorités vaudoises, on
souhaitera la capacité d’oublier
l’année qui vient de s’ache-
ver. L’implosion du gouverne-
ment, les plaintes pénales et
les enquêtes de tout ordre, les
dysfonctionnements de cer-
taines parts de l’administra-
tion et pour finir la marme-
lade budgétaire ont profondé-
ment marqué la population.
On se dit instinctivement
qu’en 2026, la gouvernance
de notre canton ne pourra al-
ler que s’améliorant, même
s’il y aura beaucoup de travail
pour regagner la confiance.

Les entreprises et leurs diri-
geants passent, eux, moins
de temps que le monde po-
litique à se regarder le nom-
bril. Ils n’ont jamais d’autre
choix que d’être attentifs
aux marchés, à leurs clients,
leurs concurrents, leurs em-
ployés, leurs fournisseurs. Ja-
mais d’autre choix non plus
que de s’adapter aux environ-
nements qui changent, sous
peine tout simplement de dis-

paraître. Souhaitons-leur
de garder cette acuité et de
continuer à cultiver les va-
leurs d’excellence qui ont fait
la réussite de notre écono-
mie et la prospérité du pays.

Rappelons-nous aussi que
le niveau de vie de chacun
d’entre nous dépend de la
bonne santé de nos entre-
prises. Ce sont elles qui fi-
nancent les salaires, les assu-
rances sociales, les dépenses
étatiques. Que l’on soit em-
ployeur, employé ou indé-
pendant, dans le secteur pri-
vé ou la fonction publique,
bénéficiaire d’une rente ou
d’une allocation, nous dé-
pendons tous des perfor-
mances de ceux qui font vivre
notre économie. Bonne an-
née à eux, bonne année à tous.

Quelques raisons de ne pas désespérer cette année

Christophe
Reymond
Directeur du
Centre patronal


